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Cet impératif a été évoqué
par le Premier ministre, Em-
manuel Issoze Ngondet,
lundi dernier, lors de la pré-
sentation du rapport de la
première année d'exécu-
tion du Plan de relance de
l'économie (PRE).

LE 17 mai 2017, le gou-vernement adoptait unPlan de relance de l’éco-nomie (PRE) pour la pé-riode 2017-2019. Plusd'un mois après, le 27juin, le Premier ministreest allé le présenter à l’As-semblée nationale. Assu-rément pour avoirl'onction de la représen-tation nationale. Inutile de rappeler quesur les trois objectifsvisés par le PRE, tout, oupresque, a été dit par Em-manuel Issoze Ngondet,lundi 23 avril 2018, lorsde la restitution des ré-sultats de la premièreannée d'exécution de ceprogramme.Toutefois, nous avonsjugé utile de revenir surtrois aspects fondamen-taux de ce bilan d'étape.Le premier concerne ladette publique. Quel est leniveau réel de celle-ci ?Quelle est la valeur réelledes conventions de detteactuelles ? Correspon-dent-t-elles à un servicefait ? Les règlements ef-fectués profitent-ils àl’économie ?Autant de questions ques'est posées le chef dugouvernement qui a, ma-nifestement, à cœur d'yvoir clair dans cette dette.D'où l'instruction donnéeau ministère du Budget etdes Comptes publics del'auditer. Car, pour lui, « il
est incoercible d'apporter
des réponses claires à ces
interrogations et repartir
de zéro, en mettant en
place un dispositif plus
transparent dans la for-
mation de cette dette ainsi
que dans son règlement.»
MASSE SALARIALE.Comme on peut le com-prendre, l'Etat ne veutpas payer une "dette fic-tive". Une dette dont per-sonne ne peut dire avecexactitude, aujourd'hui,son niveau réel et prouverles chiffres avancés. L'au-dit devrait permettre deréaliser des économies.Comme en 2013. En effet,l'audit de cette année-làavait permis, à partir desinstances du Trésor, deréaliser une économie del'ordre de 650 milliardsde FCFA. C'est fort de cesrésultats que le gouverne-ment entend lancer unautre audit de la dette

(conventionnelle) poursavoir combien doit-il, àqui doit-il et pour quellesprestations doit-il payerla dette.En somme, il faut prendrele taureau par les cornessi l'on veut dégager unemarge qui permettrait depayer la bonne dépense.C'est ce que le Fonds mo-nétaire international(FMI) appelle "restructu-
rer la dette". Un impératifqui passe, entre autres,par la maîtrise de lamasse salariale. Selon les services du Bud-get et de la Fonction pu-blique, la masse salarialea doublé en moins de 10ans, pour se situer à plus100 000 agents publicsaujourd'hui. Soit, presqueautant que les payscomme le Sénégal et leCameroun, qui ont unepopulation vingt outrente fois plus impor-

tante que la nôtre.Cette situation est impu-table aux recrutementsmassifs dans la Fonctionpublique dont les auteurs,il faut le dire, sont en par-tie les hommes politiques.Notamment les ministresqui se persuadent de ceque la popularité dansleur fief passe par l'em-bauche ou l'octroi despostes budgétaires auxleurs. Conséquence, la massesalariale représente au-jourd'hui plus de 50% desrecettes budgétaires del'Etat. Le gel des recrute-ments à la Fonction pu-blique devrait donccontribuer à restructurerla dette et à maîtriser ladépense publique.Jusqu'ici, les efforts dugouvernement auraientaidé à économiser 13 mil-liards de FCFA au titre dela réduction de la masse

salariale.
DISPOSITIF D'ENCOU-
RAGEMENT. Enfin, ladouble problématique dela réduction du déficitbudgétaire et de l'optimi-sation de la collecte desrecettes budgétaires. Surle premier point, le Plande relance de l'économiea permis, en un an, de ré-duire le déficit budgétaireglobal quasiment de moi-tié. C'est un motif de sa-tisfaction, d'autant qu'ilest passé de 6,6% du Pro-duit intérieur brut (PIB)en 2016 à 3,6% du PIB en2017, selon les chiffrescommuniqués par le chefdu gouvernement.Lequel a ajouté que les ac-tions menées ont contri-bué à économiser 55milliards de FCFA au titrede la maîtrise des dé-penses courantes. Toutcomme, sur les actions enfaveur du rétablissement

de l’équilibre des financespubliques, la confiancedes partenaires financiersinternationaux a été bé-néfique à notre pays. Cesderniers ayant accordé auGabon un appui substan-tiel de 552 milliards deFCFA.Il faut donc poursuivresur cette lancée, en amé-liorant ce qui doit l'être.Particulièrement l'opti-misation du système decollecte des recettes bud-gétaires de l'Etat. Là-des-sus, Emmanuel IssozeNgondet a insisté sur lanécessaire création del'Office gabonais des re-cettes (OGR), à partird'une restructuration desservices de la Douane etdes Impôts. Le Premier ministre aainsi instruit les minis-tères concernés (Écono-mie et Budget)d’accélérer la mise en

œuvre de cette réforme.
«Je tiens à réitérer le ferme
engagement du gouverne-
ment à faire aboutir cette
importante réforme. L’ad-
ministration se doit de
l’exécuter. Un pré rapport
m’a déjà été soumis, décli-
nant des options fort inté-
ressantes et des
simulations qui méritent
d’être affinées et consoli-
dées», a-t-il dit. Non sansréaffirmer, par ailleurs, lavolonté de son équipe demettre en place un dispo-sitif d’encouragement enfaveur des agents des ser-vices intervenant directe-ment dans les opérationsde collecte des recettes.
SIGNAUX POSITIFS. Il nereste plus qu'à espérerque cette instruction soitmise à exécution car, ducôté de la Douane et desImpôts, l'on semble "réti-
cent à partager le miel".Cela s'est du reste res-senti dans la collecte desrecettes publiques horspétrole durant la pre-mière année du PRE.Celle-ci a tout simplementété inférieure aux at-tentes. 
«En effet, l’objectif inter-
médiaire de 14% du PIB
n’a pas été atteint. Les re-
cettes collectées en 2017
ont représenté 12,7% du
PIB. C’est là un motif de
préoccupation et de vigi-
lance. Confronté à
d’énormes difficultés,
notre système financier
public, en pleine restructu-
ration, n’a pas joué le rôle
attendu de lui, à savoir fi-
nancer de façon significa-
tive l’économie nationale»,a admis M. Issoze Ngon-det.En effet, sur les 100 mil-liards de FCFA projetés,seuls 40 milliards ont puêtre mobilisés, a-t-il indi-qué. Et pourtant, de ef-forts notables ont étéentrepris dans le cadre dela lutte contre la fraudefiscale, l’élargissement del’assiette fiscale, la ratio-nalisation des exemptionsfiscales et la dématériali-sation des déclarations etpaiement des impôts ettaxes. Il faut donc au gou-vernement faire davan-tage pour atteindre lesobjectifs visés en 2018.Le Gabon traverse, certes,une période très critique.Mais les progrès appré-ciables que le Premier mi-nistre a relevésdémontrent à suffisancequ’il est possible de lasurmonter. Il y a des rai-sons objectives de regar-der l’avenir avecoptimisme. La conjonc-ture internationale s’amé-liore. Des signaux positifspointent à l’horizon.

Son succès passe par la maîtrise de la dette, de la 
dépense et de la collecte des recettes
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Quelques ministres ayant été appelés à accélérer la cadence.
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Il ne reste plus qu'un an à l'équipe du Premier ministre Issoze Ngondet pour réussir ou non la mise en œuvre du PRE.
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